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Plan directeur de la Défense 2003 – Plan de transition

Introduction CHOD

(Mesdames et) Messieurs les Chefs de Corps, les Adjudants de Corps et les Caporaux de Corps, 

C'est pour moi un grand plaisir de pouvoir vous rencontrer ici en présence du Vice-Chef de Défense, le Lt Gen JOCKIN, des Officiers généraux membres du Conseil supérieur de la Défense (ACOS Eval : Lt Gen BOVY, DGMR : Lt Gen DE WINTER,  ACOS O&T : Gen Maj VAN DINGENEN, ACOS STRAT : Gen Maj MICHAUX, DGHR : Gen Maj SOMERS, DGBF : Gen Maj COENE) ainsi que des Commandants des composantes respectives, Terre (Gen Maj POCHET), Air (Gen Maj AUDRIT), la Composante maritime (ADF GOETHALS) et la Composante médicale (Med Col VILET). 

La déclaration gouvernementale du 14 juillet 2003 faisant suite aux élections et à la formation d'un nouveau gouvernement, a modifié deux paramètres fondamentaux relatifs à la Défense, à savoir l'enveloppe budgétaire et la réduction des effectifs à 35.000 militaires. Ce bouleversement a rendu nécessaire l'élaboration d'un plan directeur permettant d'accentuer et accélérer la mise en oeuvre du plan stratégique approuvé par le précédent gouvernement. Entre-temps, ce plan directeur a été approuvé mais il nous a amenés à définir très clairement la transition que la Défense doit subir dans l'avenir. Aujourd'hui mon propos est de vous expliquer concrètement les lignes de force de cette transition.

Je vous invite à diffuser largement l'information qui va vous être communiquée en ces lieux, à la transmettre le plus fidèlement possible au personnel qui relève de vos responsabilités. La “transformation” dont il est en fait question et dont j'espère que vous saisirez la portée tout au long des différents briefings, est fondée sur le principe d'une modularité plus poussée et surtout sur la flexibilité. L'objectif est de rendre notre armée plus rapidement disponible pour les opérations, d'améliorer son équipement et sa flexibilité, de manière à pouvoir engager réellement une plus grande part de nos forces.

Avant de céder la parole aux Commandants des composantes je me propose de retracer brièvement les lignes de force de ma politique de commandement en ce qui concerne la transformation de notre organisation. En premier lieu je tiens à dire clairement que ma première priorité est actuellement de réaliser les investissements nécessaires pour la transformation de notre appareil de défense, dont la première bénéficiaire est la Composante Terre. 

Mais revenons d'abord au budget. Le budget de la Défense est défini au niveau 2003. {Ce qui implique en fait une diminution de +/- 5% soit 140 millions par an par rapport aux anciens plans.} Jusqu'en 2005 on prévoit une croissance réelle zéro et à partir de 2005 une augmentation annuelle de 0,5 % outre l'inflation annuelle.

C'est dans les limites de cette contrainte qu'il faudra trouver l'espace et les moyens indispensables pour développer une armée plus petite, plus souple, plus mobile et mieux équipée.

Pour réaliser les investissements nécessaires, en consacrant une attention particulière à l'acquisition du matériel adéquat en faveur de la transformation de la Composante Terre, il faudra rationaliser et rendre plus efficace le fonctionnement de la Défense. En outre, des efforts doivent être consentis en vue d'une maîtrise rapide du coût du personnel. 

Ces économies doivent nous permettre à court et moyen terme de dégager des moyens pour:

· couvrir les besoins en matière de personnel (diminution de l'effectif, amélioration de la structure d'âge, initiatives pour consolider et accroître l'attraction de la carrière militaire,…);

· réaliser les objectifs en matière d'investissements;
· tendre de façon progressive et continue vers une moyenne européenne (15.000 à 18.000 €) dans le domaine des investissements par militaire. Concrètement cela signifie évoluer de 5.660 € par militaire par an actuellement vers environ 10.100 € par an et par militaire en 2008, pour atteindre une moyenne de 15.520 € en 2015, mais aussi tendre vers un meilleur équilibre entre les trois grands segments du budget Défense (50% personnel, 25% fonctionnement, 25% investissements contre 59-28-13 % actuellement).

Outre la réduction des effectifs du personnel, la compression à court terme du budget de fonctionnement et des petits investissements et le transfert des moyens ainsi dégagés vers les grands investissements ouvrent la voie vers un nouvel équilibre budgétaire. L’adaptation et la transformation des capacités opérationnelles ainsi qu’une nouvelle approche dans la définition des besoins constituent le deuxième instrument pour atteindre cet équilibre budgétaire.  
Mais penchons-nous à présent sur la manière de réaliser concrètement des économies pour pouvoir investir.

Epargner pour investir

Pour faire face au problème des investissements il faut à court terme comprimer nos frais de fonctionnement, réduire les petits investissements et en parallèle réorienter et optimiser les capacités opérationnelles. 

La diminution du budget de fonctionnement et des petits investissements repose sur quatre piliers :  un meilleur management et une prise de conscience des coûts par tous et à tout niveau,  la réduction des dépenses d'entraînement sans baisser de quelque manière que ce soit le niveau d'entraînement,   le retrait d’emploi de matériels et l’utilisation plus efficiente de l’infrastructure militaire.

Un meilleur management peut être obtenu par la simplification de l'administration, la réduction du nombre de niveaux de décision et la poursuite du décloisonnement de l’organisation. La gestion et l’entretien du matériel seront optimalisés et rationalisés par une révision des concepts d’emploi et d’entretien. Enfin, privilégier une culture plus consciente des coûts incitera tous les membres de l’organisation à plus d’économie et d'efficacité dans la gestion quotidienne.

Les dépenses d'entraînement peuvent être réduites en augmentant l’efficacité de l’entraînement adapté aux capacités opérationnelles réorientées.

Etant donnée la réorientation des capacités opérationnelles, un certain nombre de systèmes deviennent excédentaires et peuvent être retirés d'emploi, ce qui aura à son tour un impact favorable sur les dépenses.

Enfin, la Défense économisera sur l’infrastructure, en optimisant l'occupation de l’infrastructure existante et grâce à la révision des contrats de service et la répartition dans le temps de l’entretien. 

En dehors de ces mesures, la Défense a développé une nouvelle vision de la définition des besoins dans le domaine des grands investissements. Cette vision repose sur trois principes : l’utilisation du concept du minimum suffisant lors de la définition des besoins,  le principe de l’achat « Commercial Off-The-Shelf » (COTS) (c’est-à-dire du matériel qui est déjà disponible sur le marché) et la réalisation autant que possible d’achats communs avec des partenaires européens en recherchant plus particulièrement des synergies au niveau du BENELUX. Cette nouvelle vision doit nous permettre aussi d'investir de manière plus économique.

En plus des mesures que nous venons de citer, il importe aussi de maîtriser les frais de personnel en menant une politique de personnel adaptée 

La politique de personnel adaptée

Le personnel, et vous êtes parfaitement bien placés pour le savoir,  est notre principale richesse mais représente aussi notre plus grand défi.
Les forces armées n'ont toujours pas compensé la suspension du service militaire décidé en 1994. Une armée professionnelle requiert un statut spécifique. Le principe d’être militaire « pour la vie » est incompatible avec la spécificité opérationnelle d'une armée professionnelle. Les statuts actuels pour les militaires de carrière mènent nécessairement à une structure des âges tubulaire alors qu’il faudrait qu’elle soit pyramidale avec une large base .

Outre le nouveau cadre budgétaire, l'accord gouvernemental impose aussi une réduction des effectifs de personnel. La Défense doit ramener son effectif à 35.000 militaires, objectif à atteindre au plus tard en 2015. 

Pour réaliser la réduction de l'effectif de personnel qui lui est imposée, elle se fonde sur une baisse linéaire des effectifs en modulant le recrutement en fonction des départs naturels annuels. Aucun moyen budgétaire supplémentaire n'est prévu pour un dégagement structurel et accéléré. 

La "Réserve" reste un maillon indispensable entre la Défense et la société civile. Conformément à son nouveau statut, les réservistes seront désormais engagés en vue de compléter les unités d’active. Dans ce cadre la Défense développera un concept pour attirer dans cette nouvelle Réserve des spécialistes dans des tâches spécifiques.

Afin d’atteindre l’objectif de 35000 militaires défini par l’accord gouvernemental, il y a lieu d’agir à la fois sur les recrutements mais surtout sur les possibilités de départs anticipés. Une réduction unilatérale de l'effectif de personnel au moyen d'un blocage des recrutements n'offrirait pas de solution satisfaisante, mais conduirait à une structure des âges dénaturée. En effet réduire l’arrivée de jeunes recrues implique automatiquement un vieillissement global du personnel. De plus, le retour des Forces Belges en Allemagne et la Guerre Froide ont provoqué un déséquilibre dans la répartition géographique du personnel, et ceci sans liens avec le potentiel réel de recrutement dans les différentes régions.

Il faut donc développer des initiatives pour attirer et motiver de jeunes hommes et femmes à construire une première carrière au sein de l’armée. Au terme de cette première expérience professionnelle, le militaire encadré par des mesures d’accompagnement, devra pouvoir trouver une autre orientation valorisante pour la suite de sa vie professionnelle.    Cela impliquera l’organisation d’une mobilité interne et externe ainsi que l’élaboration d’un nouveau concept de formation afin que ses connaissances et expérience puissent être valorisées en dehors du département. Par ailleurs des mesures doivent être prises pour favoriser le départ anticipé du personnel, telles que : étendre les possibilités de outplacement existant dans le cas de certains militaires des FBA aux militaires en Belgique, privilégier le passage de sous-officiers vers des corps de sécurité SPF Justice et le rendre accessible aussi aux volontaires, favoriser le passage vers un futur corps de police international, créer des pools de mobilité, le statut MCEM, etc ...)

Dans le souci d'évoluer vers le meilleur niveau de mise en condition, nous devons le plus vite possible développer une politique de personnel pragmatique à court et à moyen terme, compte tenu des importants besoins de recrutement temporaire dans certaines catégories de personnel (et donc des risques de lacunes) et d'une structure d'âge "vieillie".

En raison de ce déséquilibre dans la structure d'âge, dans l'avenir la Défense sera probablement confrontée à d'importants besoins de recrutement, impossibles à résoudre lorsque ce groupe aura atteint l'âge de la pension. Etant donné cette situation, il faudra en même temps adapter les effectifs de personnel des unités, des états-majors et des services, en accordant toute priorité aux  fonctions de type "core" (ces fonctions « core » correspondent à des fonctions opérationnelles) dans les modules projetables tout en réduisant des fonctions de soutien ("corporate").

Nous devrons tendre vers un équilibre dans le taux d’occupation du personnel. Un équilibre entre les modules opérationnels d'une part et les services et les états-majors d'autre part, mais en accordant une priorité indiscutable aux modules opérationnels. Un équilibre entre les besoins d'un personnel jeune et un excédent en militaires. Un équilibre entre les catégories, en fonction de l'actuelle structure de personnel. 

Après cette introduction,  je propose de passer la parole aux  différents Component Commanders qui vous expliqueront concrètement comment se déroulera la transformation et quelles en seront les répercussions sur les différentes unités.

Considérations finales CHOD

Pour conclure brièvement je voudrais rappeler que nous avons déjà parcouru un long chemin ensemble. A présent nous devons poursuivre les efforts déjà consentis suivant les lignes de force que je viens de développer ici, de manière à fournir aux hommes et aux femmes qui se sont engagés pour la Défense la stabilité et les perspectives qu'ils attendent depuis plusieurs années. Les objectifs que nous nous proposons d'atteindre sont ambitieux, certes, mais je suis convaincu qu'ils sont réalisables. Chacun comprendra parfaitement la nécessité de les atteindre si nous ne voulons pas remettre la transformation en cause.  Au risque de paraître excessif, je dirais que c'est maintenant ou jamais. C'est maintenant ou jamais que nous pouvons offrir à notre personnel des perspectives d'avenir, de bien-être, la sécurité, la satisfaction et lui rendre la fierté qu'il mérite. Telle est ma conviction profonde.

Pour finir, je compte sur vous tous, dans le cadre de vos fonctions respectives de commandement et d'état-major, pour continuer nos efforts en commun en vue de créer une Défense sachant affronter et relever les défis de l'avenir. Dans ce sens je vous souhaite beaucoup de succès et de satisfaction dans votre commandement .

 (Mesdames et ) messieurs, ceci termine mon exposé. Je vous propose de nous interrompre quelques instants (10 Min) et de reprendre ensuite de manière à ce que vous puissiez poser vos questions. 

Je vous remercie pour votre attention.

